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CONTRAT TERRITORIAL DE RELANCE ET DE
TRANSITION ECOLOGIQUE

Territoire du Grand Pau
ENTRE

Les EPCI du GRAND PAU :

 La Communauté d’Agglomératon Pau Béarn Pyrénées
Représentée par son Président, M. François BAYROU, autorisé à l’efet des présentes
suivant la délibératon du Conseil Communautaire en date du 24 juin 2021,
Ci-après désignée par la « CAPBP » ;

 La Communauté de communes des Luys en Béarn
Représentée par son Président, M. Bernard PEYROULET, autorisé à l’efet des 
présentes suivant la délibératon du Conseil Communautaire en date du 7 juillet 
2021,
Ci-après désignée par la «CCLB » ;

 La Communauté de Communes du Nord Est Béarn
Représentée par son Président, M. Thierry CARRERE, autorisé à l’efet des présentes
suivant la délibératon du Conseil Communautaire en date du 27 mai 2021,
Ci-après désignée par la « CCNEB » ;

d’une part 

Et 

L’Agence de l’Eau Adour Garonne, représentée par M. Guillaume CHOISY, Directeur 
Général  de  l’agence  de  l’eau  Adour  Garonne,  ci-après  désigné  par  « l’Agence  de

l’eau »

ET

• L’État,
Représenté par M. Éric SPITZ, Préfet du département des Pyrénées-Atlantiues,
Ci-après désigné par « l’État » ;

d’autre part,
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en  présence  de  Mesdames  et  Messieurs  les  Maires  des  communes  membres  de  la
CAPBP, de la CCNEB et de la CCLB.

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

Préambule
Dans le prolongement des nouveaux contrats de plan Etat-région (CPER), le Gouvernement
souhaite  iue  chaiue  territoire  soit  accompagné  pour  décliner,  dans  le  cadre  de  ses
compétences, un projet de relance et de transiton écologiiue à court, moyen et long terme,
sur  les  domaines  iui  correspondent  à  ses  besoins  et  aux  objectfs  des  politiues
territorialisées de l’État.

Les  contrats  territoriaux  de  relance  et  de  transiton  écologiiue  (CRTE)  consttuent  une
nouvelle génératon de démarche de partenariat entre l’État et les collectvités locales. Ces
contrats  doivent  traduire  de  manière  transversale  et  opératonnelle  les  ambitons  d’un
territoire  en  matère  de  transiton  écologiiue,  de  développement  économiiue  et  de
cohésion territoriale. Ces contrats doivent répondre à trois enjeux.

1 - A court terme, il s’agit d’associer les territoires au plan de relance. Ces nouveaux contrats
seront un vecteur de la relance 2021-2022 et ils favoriseront l’investssement public et privé
dans tous les territoires.

2 - Dans la durée du mandat municipal 2020-2026, il s’agit d’accompagner les collectvités
dans leur projet de territoire, vers un nouveau modèle de développement résilient sur le
plan écologiiue, productf et sanitaire. Le CRTE a vocaton à traiter l’ensemble des enjeux du
territoire,  dans  une  approche  transversale  et  cohérente,  notamment  en  matère  de
développement  durable,  d’éducaton,  de  sport,  de  santé,  de  culture,  de  revitalisaton
urbaine,  de  mobilité,  d’accès  au  service,  de  développement  économiiue,  d’emploi,
d’agriculture, d’aménagement numériiue.
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3  - Le CRTE consttue l’outl privilégié de contractualisaton entre l’État et un territoire. Le
CRTE regroupe les démarches contractuelles existantes. À l’échelle du territoire du GRAND
PAU, le CRTE prend en compte les contrats suivants :

Pour ce qui concerne la CAPBP : 

- Le contrat de transiton écologiiue ;

- La  conventon  cadre  pluriannuelle  Acton  Cœur  de  Ville  et  l’Opératon  de
Revitalisaton du Territoire ;

- Le Contrat de Ville pour les iuarters prioritaires de la politiue de la ville, Saragosse
et Ousse des Bois ;

- La  conventon  triennale  « Cité  Educatve  pour  les  iuarters  Saragosse  et  
Ousse des Bois » ;

- Le Contrat Local de Santé.

Pour ce qui concerne la CCLB     :    

- Le Plan Climat Air Energie Territorial (en cours de fnalisaton) ;

- La conventon Pettes Villes de Demain ;

- Le Contrat Local de Santé signé avec la Communauté de communes Nord-Est Béarn 
et la Communauté de communes du Pays de Nay ;

- La conventon territoriale globale avec la Caisse d’Allocatons Familiales ;

- Le Contrat de Progrès entre la CAPBP et l’agence de l’eau Adour-Garonne.

Pour ce qui concerne la CCNEB     : 
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- Le Plan Climat Air Energie Territorial (en cours de fnalisaton) ;

- La  conventon  d’Opératon  de  Revitalisaton  Territoriale  de  la  CCNEB  et  de  la
commune  de  Morlaàs et  valant  préparaton  d’un  projet  de  reiualifcaton  des
communes de Ger, Lembeye, Soumoulou/Nousty et Pontaci ;

- L’Opératon  collectve  en  milieu  rural  sur  la  CCNEB  fnancée  par  le  Fonds
d'interventon pour la sauvegarde de l'artsanat et du commerce ;

- Le Contrat Local  de Santé signé entre la Communauté de communes des Luys en
Béarn, la Communauté de communes du Pays de Nay et l’ARS ;

- La conventon territoriale globale avec la Caisse d’Allocatons Familiales (en cours de
fnalisaton).

Prise  en  compte  du  contrat  « Territoire  d’Industrie »  LACQ-PAU-TARBES  figurant  ài  
l’annexe 5
Signé en 2019 et piloté par le Pôle Métropolitain du Pays de Béarn, le Contrat d’Industrie
inter-régional Laci-Pau-Tarbes se déploie sur 10 intercommunalités représentant 511 000
habitants  dont 8 en Nouvelle-Aiuitaine  et 2  en Occitanie.  Comme pour  tous  les  projets
portés par le Pays de Béarn, les EPCI du Grand Pau sont impliiués dans la mise en œuvre du
Contrat  d’Industrie.  Plusieurs  objectfs  opératonnels  sont  poursuivis  à  travers  le  Contrat
D’Industrie LACQ-PAU-TARBES :

 Faire émerger de nouvelles flières, renforcer et diversifer celles déjà implantées sur
le Territoire de projet,

 Accroître  l’atractvité,  encourager  les  partenariats,  et  développer  de  nouveaux
marchés,

 Promouvoir des actons de marketng territorial afn de metre en lumière les atouts
du territoire,

 Encourager et faciliter la mobilité (verte) des personnes et des marchandises,
 Favoriser la revalorisaton des friches industrielles et la reiualifcaton de certaines

zones industrielles,
 Favoriser la transiton la transiton énergétiue en développant les secteurs à grande

potentalité :  hydrogène,  l’utlisaton des déchets,  le photovoltaïiues organiiue et
l’exploitaton de la chaleur fatale de l’eau issue de puits de pétrole,

 Favoriser la créaton d’outls de transfert technologiiue et de mise en synergie et
améliorer la geston territoriale des emplois et des compétences.

Le CRTE reprend également les actons prévues dans tous les contrats signés entre l’Etat et
les EPCI du Grand Pau et ayant vocaton à contribuer à la mise en œuvre des orientatons
retenues dans le cadre du CRTE.
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Dès lors iu’un axe stratégiiue du projet de territoire correspond à un contrat passé avec
l’État,  ce contrat a vocaton à être inclus dans  le CRTE. Cete logiiue intégratrice vise à
simplifer l’accès des porteurs de projets aux crédits de l’État et de ses opérateurs.

Le CRTE est un contrat évolutf iui s’échelonne sur six années.

La CAPBP, la CCLB et la CCNEB ont souhaité s’engager dans cete démarche. En l’inscrivant
sur le périmètre du GRAND PAU, iui est physiiuement consttué par les trois collectvités,
les EPCI du Grand Pau souhaitent :

- Être  dans  la  contnuité  et  trer  expérience de  leur  coopératon  dans  le  cadre  du
contrat  de  ruralité  et  du  contrat  d’atractvité  signé  avec  la  Région  Nouvelle
Aiuitaine, iui avaient été élaborés à l’échelle du périmètre du Grand Pau ;

- Être en cohérence avec le renouvellement de la contractualisaton avec la Région
Nouvelle Aiuitaine et la territorialisaton des fonds européens 2021-2027 iui seront
aussi efectuées sur le périmètre du Grand Pau sous la maîtrise d’ouvrage conjointe
des 3 EPCI.
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Projet de territoire
Les enjeux propres à chaque EPCI du Grand Pau 

Enjeux spécifiques à la CAPBP

La CAPBP ài l’échelle du Béarn et de la Région

La CAPBP est  consttuée depuis  2017 de 31 communes représentant  une populaton de
162 328 habitants.  Située aux pieds des Pyrénées, à 1h30 de la frontère espagnole et à 1h
de la côte Atlantiue, l’agglomératon paloise bénéfcie d’une situaton privilégiée car étant
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au  carrefour  des  deux  grandes  métropoles  régionales  iue  sont  Toulouse  et  Bordeaux.
Traversée par le  Gave de Pau,  bénéfciant d’un micro -  climat et  d’une grande diversité
paysagère,  l’agglomératon  paloise  et  de  façon  plus  large  l’ensemble  du  Grand  Pau,
consttue un territoire bénéfciant d’un cadre de vie d’une iualité exceptonnelle.

 Un  rôle  majeur  dans  la  structuraton  et  dans  l’atractiité  du  Béarn  et  du  
Sud Aquitain

A l’échelle du Béarn, la CAPBP accueille 44,6 % de la populaton, concentre 53% des emplois
et 41% des établissements. Sur 20 grands sièges sociaux présents dans le Béarn, 12 sont si-
tués sur le territoire de la CAPBP. A l’échelle de l’aire urbaine, l’agglomératon polarise 79%
des emplois et 73 % des établissements. 

Outre l’existence d’éiuipements  et de services dont l’atractvité dépasse largement son
territoire, la CAPBP accueille aussi les éiuipements majeurs du bassin : l’aéroport, la Gare
Natonale, le centre hospitalier et l’Université de Pau et des Pays de l’Adour iui compte près
de 13 000 étudiants.

 Une foncton majeure au sein de la Nouielle Aquitaine

Le schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires
(SRADDET) adopté en 2019 reconnait  l’Agglomératon de Pau à côté de la Métropole de
Bordeaux, les Agglomératon de Poiters, Limoges, Bayonne et la Rochelle, comme fgurant
parmi les grands Pôles d’éiuilibre de la Région Nouvelle Aiuitaine.

Tout en souhaitant contnuer à remplir sa foncton de grand pôle d’éiuilibre de la Nouvelle
Aiuitaine  ainsi  de  structuraton  et  d’atractvité  du  Béarn,  la  CAPBP  a  fait  le  choix  de
poursuivre  un  développement  éiuilibré.  Ce  dernier  doit  permetre  d’optmiser  et  de
valoriser les importantes ressources humaines, culturelles, touristiues et patrimoniales du
territoire tout en renforçant sa cohésion et en préservant son identté et son exceptonnel
patrimoine naturel.  Ce choix d’un développement durable consttue le socle et le vecteur
transversal de tous les schémas, plan, stratégies et contrats en cours au sein de la CAPBP. Il
ressort de ces derniers 4 grandes orientatons :

1.  Pour la préseriaton de la qualité de son cadre de iie, le choix d’un déieloppement  
durable

Deux outls synthétsent les leviers d’acton :   le Plan Acton Climat Air Energie Territorial et
le Contrat de Transiton Ecologiiue

A partr d’une déclinaison au niveau territorial des objectfs natonaux de réducton des Gaz
à Efet de Serre (GES) issus de la Loi de Transiton Energétiues pour une Croissance Verte,
la CAPBP s’est fxé de hauts niveaux d’ambitons notamment : 
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 Réduire au sein du territoire, de 27 % les émissions de gaz ài efet de serre et de
10% les polluants atmosphériques d’ici 2030

La réalisaton de cet objectf passe entre autres actons par le développement des modes de
transports performants et moins ou non polluants. Il peut être cité à ttre d’exemples :

- La mise en foncton en 2019 par le Syndicat Mixte de Transports Urbain Pau Béarn
Mobilité, du Bus à Haut Niveau de Service alimenté par l’hydrogène ;

- Le développement des parkings relais ;

- L’expérimentaton du recours au GNV pour le transport urbain et les bennes à ordure

- En déclinaison du Plan de Déplacement Urbain, la mise en place d’un plan vélo iui
doit permetre un développement important des voies cyclables.

 Doubler la producton d’énergies renouielables d’ici ài 2023

A cet efet, la CAPBP a entrepris ou compte metre en place à moyen terme d’importants
projets tels iue :

- Le réseau urbain de chaleur ;

- La réalisaton sur le parking du stade du Hameau d’une ombrière photovoltaïiue
d’une surface prévisionnelle de 2,5 ha et d’une puissance de 2700 kWh crête ;

- L’installaton d’une centrale hydroélectriiue sur le Gave.

 Réaliser 20% d’économie d’énergie ài l’horizon 2030

La réalisaton de cet objectf passe en très grande parte par la rénovaton thermiiue des
logements et des bâtments publics. Ainsi, concernant le logement, il est visé un objectf de
rénovaton de 2000 logements par an. Plusieurs actons sont menées à ce ttre par la Maison
de l’Habitat :

- L’opératon  Facil’Energie  iui  porte  sur  l’accompagnement  sans  conditon  de
ressources de toute personne ayant un projet de rénovaton ;

- Soutenus par l’ANAH, le programme d’intérêt général, Plaisir d’habiter, et l’Opéra-
ton Programmée d’Amélioraton du Logement iui visent les ménages les plus mo-
destes ;

- Pour amplifer ces opératons, la CAPBP compte contnuer de s’appuyer sur la Maison
de  l’Habitat  en  l’installant  dans  de  nouveaux  locaux  plus  adaptés  au  sein  du  
centre-ville.
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En ce iui concerne les éiuipements publics, les communes de la CAPBP, plus iue jamais
conscientes  des  bénéfces  trés  de  l’existence  d’éiuipements  performants  au  niveau
énergétiue  pour  les  fnances  publiiues  et  pour  le  confort  des  usagers,  mariuent  une
grande volonté pour mener les travaux nécessaires dans leurs diférents patrimoines. Les
bâtments principalement visés sont les écoles, les installatons culturelles et sportves. La
CAPBP a pris en compte ce besoin en metant en place au niveau de son Fonds de Concours,
un  système  de  bonifcaton  des  cofnancements  pour  les  opératons  en  lien  avec  la
rénovaton thermiiue des bâtments.

 La réducton ài la source de la producton de déchets

Outre une réfexion pour metre en place la tarifcaton incitatve, la CAPBP compte s’ap-
puyer sur une pluralité d’actons pour favoriser la réducton des déchets :

- La mise à dispositon gracieuse de composteurs pour réduire les déchets de jardin ;

- L’accompagnement  de  la  valorisaton  des  déchets  du  BTP  notamment  par  une
meilleure promoton de l’économie circulaire ;

- L’accompagnement  de  la  valorisaton  des  déchets  organiiues  des  méters  de
bouche ;

Déjà très engagé dans le développement durable de son territoire, la CAPBP souhaite désor-
mais aller plus loin en la matère. Ainsi, elle a engagé une réfexion devant conduire à décli -
ner une stratégie ayant pour objectf d’ateindre la neutralité carbone en 2040.

 La préseriaton et le renforcement de la qualité des ressources en eau

L’objectf  est  de  renforcer  une  vision  commune  des  enjeux  de  l’eau sur  le  territoire  et
d’accélérer l’adaptaton au changement climatiue :

- L’accompagnement  à  la  désimperméabilisaton  des  centres-villes  pour  faciliter
l’infltraton des eaux de ruissellement et de renaturer la ville ;

- L’intégraton des opératons de geston des cours d’eau et zones humides dans les
politiues d’aménagement afn d’assurer une bonne iualité du cadre de vie et des
milieux aiuatiues ainsi iue la préventon contre les inondatons ;

- La mise en conformité des ouvrages d’assainissement et des rejets, pour pallier les
faibles débits des cours d'eau atendus en période d’étage ;

- La  réalisaton  d’études  visant  à  sécuriser  et  de  pérenniser  la  producton  d’eau
potable.
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2.   Un déieloppement spatal mieux maîtrisé 

Consciente de la singularité de son environnement naturel et paysagère et son impact en
matère d’atractvité résidentelle et économiiue pour le territoire, la CAPBP a arrêté des
orientatons fortes dans le cadre du PLUi. Ainsi, concernant la couverture des besoins en
logements  estmés  à  12 000  sur  la  période  2020-2030,  80%  devront  être  pourvus  en
optmisant le potentel foncier présent au sein du Cœur de Pays, espace infra-rocade. De
même, pour répondre aux demandes de locaux d’actvités, la CAPBP souhaite en très grande
parte  s’appuyer  sur  une  acton volontariste  de  reconversion  des  friches.  La  maîtrise  de
l’extension des constructons doit permetre de préserver et renforcer l’armature verte du
territoire,  mais  aussi  permetre  de  répondre  à  un  enjeu  majeur  notamment  la
redynamisaton du centre-ville de Pau et celle des centres bourgs de son territoire.

o L’accompagnement de la dynamisaton des centres bourgs   

Cete  démarche  doit  permetre  d’éviter  le  phénomène  des  communes  « dortoirs ».  Elle
nécessite  de  permetre  aux  habitants  des  communes  de  trouver  au  plus  près  de  leur
domicile,  les services et les commerces utles à leur vie iuotdienne.  Le dernier  schéma
départemental d’amélioraton de l’accessibilité des services au public (SDAASAP) a montré
iue les communes de la CAPBP ont globalement un bon niveau de services de proximité.
Cependant, l’accessibilité et l’optmisaton de ces derniers pourraient mieux être favorisées
par  une  reiualifcaton  des  locaux  iui  les  accueillent.  De  même,  la  reiualifcaton  des
espaces publics des centres bourgs pourrait permetre le développement de l’atractvité de
ces derniers, une meilleure valorisaton de leur patrimoine et des services et des commerces
de proximité iui y sont accueillis.

o Le renforcement de l’atractiité du centre-iille de Pau  

Cete démarche s’appuie  aujourd’hui  principalement  sur  les  outls  suivants :  le  dispositf
Acton  Cœur  de  Ville,  l’Opératon  de  Revitalisaton  du  Territoire  et  la  concession
d’aménagement confée à la SIAB par la ville de Pau. La mobilisaton de ces leviers devant
permetre de trouver des solutons aux problèmes auxiuels est confronté le centre-ville de
PAU : une baisse de sa populaton, une vacance commerciale pouvant ateindre jusiu’à 15%
dans certains secteurs, et une vacance des logements à hauteur de 24%.
Les principaux axes développés par le biais des dispositfs mobilisés doivent permetre : 

 La facilitaton pour les commerces de la réalisaton des travaux partcipant à leur at-
tractvité et à la mise en place de nouvelles actvités ;

 La remise sur le marché de logements vacants grâce à d’importantes opératons de
réhabilitaton iui doivent aussi permetre d’éradiiuer les logements indignes ;

 La réhabilitaton et une meilleure valorisaton du patrimoine paysager et patrimo-
nial ;
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 Le développement d’une ofre diversifée de lieux pour faciliter l’accueil de nouvelles
actvités ;

 La réalisaton d’importantes opératons de reiualifcaton des espaces publics. Ces
opératons devant aussi être l’occasion pour faciliter l’accès et les déplacements ;

 L’émergence d’une ville intelligente répondant aux usages de la populaton ;

 Le renforcement de l’ofre culturelle et événementelle.

3.  Le déieloppement de la cohésion sociale par le renforçant de l’accompagnement des
      territoires et des personnes en situaton de fragilité 

Dans le domaine de la politiue de la ville, l’agglomératon de Pau compte actuellement 2
iuarters considérés comme prioritaires (QP) et 7 sites classés en iuarters de veille. Les
iuarters classés prioritaires sont Saragosse et Ousse des Bois. Le iuarter Saragosse a été
retenu au ttre des 200 iuarters iui bénéfcient d’un programme de renouvellement urbain
d’intérêt natonal soutenu par l’Agence Natonale de Renouvellement Urbain (ANRU). Outre
le fait d’accueillir une très grande parte du parc social de l’agglomératon et la nécessité de
favoriser  leur  renouvellement  urbain  afn  de  favoriser  leur  meilleure  inscripton  sur
l’ensemble du territoire, les iuarters prioritaires Saragosse et Ousse des Bois présentent
plusieurs spécifcités :

- Un niveau de taux d’emploi faible : il est de 33,7% sur le QP Saragosse, 37,7% sur le
QO Ousse des bois alors iu’il est à hauteur de 61,3% à l’échelle de l’agglomératon ;

- Un niveau de formaton beaucoup moins élevé : 26,6% des habitants du QP Sara-
gosse et 36% de ceux du PQV Saragosse ont un niveau de formaton inférieur au
CAP-BEP contre 12% à l’échelle de la CAPBP. Seuls 15,7% des habitants de Saragosse
et 9,6% de ceux d’Ousse des Bois ont un niveau de formaton supérieur au BAC. Ce
taux se situe à 25,8% à l’échelle de la CAPBP.

Pour mieux inscrire ces territoires dans le développement de l’ensemble de l’agglomératon,
plusieurs leviers sont mobilisés :

D’importants programmes de renouiellement urbain (PRU)
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 Pour le QP Ousse des Bois, après la première phase de grandes opératons dans le
domaine du logement, il est atendu iue la reconversion de la « Friche Gaston Bon-
heur » puisse permetre l’accueil de nouvelles actvités économiiues et de nouveaux
services publics ;

 Pour  le  QP  Saragosse,  le  programme  de  renouvellement  urbain  mené  avec  le
concours  de l’ANRU devrait  permetre  la  réalisaton  de  grandes  opératons  telles
iue :

 L’aménagement de la nouvelle place de Laherrère, le réaménagement du parc cen-
tral Saragosse, la restructuraton du Pôle Educatf et Sportf des Fleurs ;

 La constructon de 160 nouveaux logements jeunes et étudiants ;

 La créaton de la Turbine, un grand pôle iui doit permetre le regroupement sur un
même site, au sein du iuarter, de nombreux acteurs de l’emploi, de l’inserton et de
l’accompagnement à la créaton d’entreprise ;

Enfn, le PRU Saragosse vise aussi à faire de ce iuarter un site pilote dans le domaine de la
SMART CITY et de la reconiuête de la biodiversité. Entre dans le cadre de ce dernier objectf
la réalisaton des « Jardins de Saragosse » iui consiste à l’aménagement futur de 4 jardins
représentant une superfcie de 55 000 m² avec un programme diversifé : parcours sportf et
ludiiue, plantaton de 215 arbres et de 3 736 arbustes plantés, ainsi iue la réalisaton de
5 046 m² de prairie feurie.

Le contrat de iille et le dispositf « Cité éducatie »

Ces  leviers  sont  principalement  axés  sur  le  développement  du  vivre  ensemble  et  de  la
partcipaton  des  habitants,  la  mise  en  œuvre  d’actons  susceptbles  d’aider  à  l’accès  à
l’emploi et à la formaton, et la mise en place d’actons renforcées pour favoriser la réussite
éducatve et scolaire. 

Concernant les actons en faveur  de l’emploi  et de la formaton, il  peut être cité à ttre
d’exemple : 

 Le dispositf Cité Lab, acton portant sur l’accompagnement des créateurs d’actvités
résidant dans les iuarters de la politiue de la ville ;

 La clause d’inserton dans les marchés publics, dispositf dans leiuel les habitants des
iuarters sont parmi les premiers bénéfciaires ;
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 Le Club Emploi et Développement, dispositf regroupant plusieurs partenaires de 
l’inserton.

De son côté, le partenariat autour de la « Cité Educatve » de Pau a pour ambiton de favori-
ser les innovatons : 

- Innovatons pédagogiiues dans les apprentssages, du développement langagier ;

- Innovaton par l’expérimentaton avec la créaton du ters lieu jeunesse et l’acton
jeune adulte de demain.

 Le renforcement des structures de santé pour tenir compte du iieillissement de la
populaton et du corps médical 

Le diagnostc réalisé dans le cadre de l’élaboraton du futur contrat met en évidence la
nécessité de prendre en compte et d’antciper le vieillissement à deux niveaux :

o De la populaton de la CAPBP :

- Représentant 15 000 personnes en 2017, la populaton âgée entre 74 et 89 ans, de-
vrait représenter près de 20 000 personnes en 2030 et près de 25 000 personnes en
2050 ;

- Représentant moins de 2500 personnes en 2017, la populaton âgée de plus de 90
ans devrait approcher 5000 personnes en 2030 et dépasser 5000 personnes en 2030.

Ces prévisions d’évoluton de la populaton et une situaton de solitude très présente
chez les personnes âgées doivent conduire à antciper les besoins futurs de soins.

o Des professionnels de santé :

- Au sein de la CAPBP, les professionnels de + de 55 ans représentent 53% chez les
médecins  généralistes,  76% chez  les  gynécologues ;  62% chez  les  dermatologues,
56% chez les psychiatres et 75% chez les pédiatres.

Pour favoriser et renforcer l’accès aux soins, cete situaton doit conduire à contnuer la mise
en  place  des  actons  susceptbles  de  développer  l’atractvité  du  territoire  pour  les
professionnels,  d’aider  à  la  complémentarité  entre  les  professionnels  notamment  en
favorisant les regroupements. 

Enjeux spécifiques à la CCLB 

La Communauté de communes des Luys en Béarn (CCLB) est née au 1er janvier 2017 de la
fusion de 3 EPCI à fscalité propre, l’ex-Communauté de communes des Luys en Béarn (24
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communes),  la  Communauté  de  communes  du  canton  de  Garlin  (19  communes)  et  la
Communauté de communes du canton d'Arzaci (23 communes). 

Elle forme aujourd’hui une intercommunalité de 514 km² comprenant 66 communes et une
populaton  totale  de  29  200  habitants.  La  gouvernance  est  assurée  par  un  Président,  
M. Bernard PEYROULET, 15 vice-présidents et 3 conseillers délégués. 

Le conseil communautaire est composé de 92 délégués.   Le siège de la CCLB est situé à  
Serres-Castet.

Cete nouvelle  entté  se  caractérise  par  la  cohabitaton  d’un  tssu  urbain  plus  dense  et
comprenant l’essentel des zones d’actvités au Sud avec un arrière-pays aux caractéristiues
beaucoup plus rurales au Nord. 

Démographie 
La Communauté de communes des Luys en Béarn compte environ 29 200 habitants réparts
sur 514 km2 (2017). Son développement axé autour d’une politiue économiiue, de service
et de cohésion sociale a partcipé à la dynamiiue démographiiue du territoire. Entre 2009
et 2014 la Communauté de communes a gagné 1 457 nouveaux habitants. 

Ménages
La Communauté de communes compte près de 10 745 ménages (2015). Parmi eux 36% ont
des enfants (2013). 
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Parc de logements
La  Communauté  de  communes  des  Luys  en  Béarn  connait  depuis  les  années  1960  un
développement dynamiiue. La CCLB n’a cessé, depuis lors, de voir sa populaton augmenter
ainsi  iue son nombre de logements.  Elle  s’est structurée autour  d’une politiue habitat
permetant  une  diversité  d’accueil à  travers  diférents  types  de  logements :  habitat
pavillonnaire,  logements  collectfs,  logements  sociaux,  entrainant  une  réelle  mixité  de
populaton. 
Selon  les  données  de  l’INSEE,  la  CCLB  comptait  en  2015  un  total  de  plus  de  12  331
logements. Parmi ces logements, les résidences principales étaient majoritaires à 89,1%, les
résidences secondaires ne représentant iue 3,7%. 
79,2% des habitants de la CCLB sont propriétaires de leurs logements et vivent en habitat
individuel (91,8%). 
Le  prix  moyen d’une  maison située sur le  territoire de la CCLB en 2015 était  estmé à 
198 479 €. 
Une grande variabilité est observée entre les communes plutôt péri-urbaines (communes au
sud  de  la  CCLB  dans  l’aire  d’infuence  de  Pau)  où  les  prix  oscillent  entre  1  700  et  
2 100 euros/m2 et les communes plus rurales (communes plus au nord de la CCLB) où les
prix oscillent entre 600 et 900 euros/m2. 
La vacance des logements était de 776 logements en 2013 soit 6,29%.

Économie
La Communauté de communes des Luys en Béarn possède un bassin économiiue en plein
développement puisiu’il  compte à ce jour,  environ 10 300 emplois et 2 180 entreprises
(source : INSEE- 2017). 
L’économie de la Communauté de communes s’est développée autour des trois domaines
iue sont l’industrie, l’agriculture et le service. La Communauté de communes concentre une
part importante d’emplois industriels, ce iui en fait l’un des principaux pôles industriels au
Sud de la  Région  Nouvelle  Aiuitaine  (2  517 emplois  soit  24,5  % des  emplois  totaux de
l’EPCI). 
Les emplois du territoire de la CCLB comptent essentellement des ouvriers ainsi iue des
personnes  ayant  des  professions  intermédiaires,  en  lien  avec  le  type  d’entreprises
implantées sur le territoire.

Le pôle commercial le plus important se situe essentellement dans la ZAE du Pont-Long à
SERRES-CASTET.  En dehors  de cete zone,  nous retrouvons des commerces de proximité
(superetes, bars, tabacs...) souvent localisés en centre-bourg des communes. 
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Mobilités
Le  territoire  intercommunal  possède  une  positon  géographiiue  stratégiiue  en  termes
d’accessibilité́ puisiu’il se situe à proximité́ d’infrastructures telles iue : 

 L’autoroute A65 (échangeurs de THEZE, GARLIN, LESCAR et PAU) permetant de
relier PAU à LANGON. 

 L’autoroute  A64  (échangeurs  de LESCAR ou PAU) permetant  de relier  PAU à
TOULOUSE et BAYONNE. 

 La route départementale 834 
 L’aéroport PAU-PYRENEES sur le territoire
 La gare de PAU (à environ 20 km) 

Le Sud du territoire (SERRES-CASTET – MONTARDON - SAUVAGNON - NAVAILLES - ANGOS)
est également desservi par le réseau de bus « IDELIS » notamment via les lignes P6, P10, P16
et Flexilis.

Le  territoire dispose également de lignes de bus  régionales  permetant de rallier  PAU à
AGEN ou encore PAU à MONT-DE-MARSAN. 
Malgré ces services, la dépendance à la voiture individuelle est élevée sur le territoire et
représente 87% des déplacements (2013).  Ce chifre s’expliiue par  la distance moyenne
domicile/travail iui est de 30 km. 

I - La Communauté de communes des Luys en Béarn : un territoire partagé entre espaces
périurbains et ruraux

Le projet de territoire de la Communauté de communes, au-delà du volet économiiue, axe
majeur pour la Communauté de communes, de l’aménagement de l’espace et de la maîtrise
d’ouvrage  d’éiuipements  structurants,  propose  de  metre  en  œuvre  des  politiues
publiiues solidaires et durables.  
Cini  enjeux  sous-tendent  cete  ambiton  :  économie,  solidarité,  services  de  proximité,
environnement,  climat  et  identté  dans  lesiuels  s’inscrivent  de  nombreux  projets  avec
parfois une approche territorialisée.

Ces enjeux seront appréhendés avec une agilité partculière liée à l’armature territoriale de
la Communauté de communes iui présente des caractéristiues périurbaines au Sud et des
caractéristiues rurales au Nord.
En efet, 42 communes situées dans la parte Nord du territoire sont classées en Zone de
Revitalisaton  Rurale  et  une  atenton  partculière  est  à  apporter  au  secteur  de  Garlin
(ancienne CC de Garlin) iui est en situaton de déprise. Tel est le constat issu de l’étude
SDAASP (Schéma Départemental de l’Amélioraton de l’Accessibilité des Services au Public)
menée par le CD64 et la Préfecture des Pyrénées Atlantiues.
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En ce sens, la Communauté de communes s’est engagée dans une conventon Pettes Villes
de  Demain  iui  donnera  corps  à  son  armature  territoriale  et  aux  fondements  qui  la  
sous-tendent :

 La préservaton et la valorisaton du patrimoine paysager, des espaces agricoles et
des richesses naturelles ;

 Le respect des grands éiuilibres du territoire et de l'identté urbaine/rurale et  
villageoise ;

 Une dynamiiue démographiiue globale et structurée selon le rôle des communes au
sein de l'armature territoriale ;

 Le  développement  et  l'aménagement  de  l'ensemble  des  fonctons  urbaines  sur
l'armature  territoriale  existante  dans  une  logiiue  de  complémentarité  entre  les
communes ;

 La mise en œuvre d'une politiue de mobilité efciente et adaptée au territoire.

Le programme Pettes Villes de Demain réunit l’Etat, la Communauté de communes
et  les  communes  (polarités)  labellisées :  ARZACQ-ARRAZIGUET,  GARLIN  et  
SERRES-CASTET,  autour  d’un  objectf  de  dynamisaton  globale  du  territoire  via  le
renforcement des polarités en artculaton avec le projet de territoire. Cet objectf se
traduira par la mise en place d’opératons de revitalisaton de territoire (ORT). 

Ceci impliiuera au préalable pour la Communauté de communes : 

 Une étude « parcours résidentel (du jeune au senior) des Luys en Béarn  ». En efet, 
le choix du lieu de vie des habitants est conditonné à l’accès à certains services avec 
des  besoins  iui  évoluent  au  fl  du  temps.  Il  s’agirait  donc  d’en  comprendre  les  
mécanismes sur notre territoire dans le but de défnir les besoins et les actons à  
metre en place. Une déclinaison de cete étude sur les trois communes concernées 
par le  programme Pettes Villes de Demain pourra être développée pour  étudier

l’état du parc de logements. Elle poserait la iueston de l’opportunité́  de la mise en
place d’un  PLH.  Cete  étude  s’inscrirait  donc  dans  le  cadre  d’un  programme  de
revitalisaton territoriale global. 

 Etude diagnostc et de déterminaton des caractéristques de la iacance à l’échelle
du  territoire  de  la  Communauté  de  communes :  durée,  typologie  de
logements/locaux, inadaptaton de l’ofre et de la demande, ancienneté, état du bât,
aspects énergétiues, localisaton, profl des propriétaires. Analyse du phénomène et
propositon de solutons.

 Une étude pour définir l’opportunité et le contenu d’une politque de requalifica-
ton pour tout ou parte de quarters industriels et artsanaux existants.
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 Une  étude  pour  définir  la  stratégie  économique,  de  seriice  et  d’implantaton
commerciale aiec un apport numérique. Cete étude doit permetre d’avoir une vue
d’ensemble des besoins et des enjeux en matère de développement économiiue
(accueil  des  entreprises,  atractvité  et  implantaton)  et  d’économie  de  proximité
(commerce, artsanat, agriculture, services). L’étude devra identfer les pratiues et
habitudes  de  consommatons  locales,  les  besoins  des  habitants,  les  opportunités
pour développer des actvités sources d’emplois locaux non délocalisables. 

 Une  étude  santé  pour  définir  l’organisaton  de  l’ofre  santé  ài  l’échelle
intercommunale  et  en  partculier  sur  le  Sud  du  territoire.  La  Communauté  de
communes  des  Luys  en  Béarn  souhaite  contnuer  à  répondre  aux  situatons  de
carence de l’ofre de soins sur le territoire et poursuivre son rôle d’accompagnement
des professionnels  de santé. Pour cela,  l’étude défnira l’ofre de soins nécessaire
pour répondre aux besoins de la populaton à moyen et long-terme, et formalisera
des projets locaux pour structurer l’ofre de soins.

Les études en lien avec la thématiue habitat devront pouvoir appréhender l’opportunité
d’une étude pré-opératonnelle à la mise en œuvre d’outls tels iue l’OPAH-RU.

II - Axes stratégiques 

 Transiton énergétque et déieloppement durable

La Communauté de communes des Luys en Béarn s'est engagée dans l’élaboraton de son
Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET).

Elle est actuellement en phase de concertaton et d’élaboraton de sa stratégie à travers une
large concertaton : 

- Réalisaton d'un iuestonnaire en ligne à destnaton du "grand public",
- Eniuête auprès des agriculteurs,
- Atelier/ discussion avec les acteurs économiiues.

Les éléments clés du diagnostc de iulnérabilité induisent pour le territoire :

- La  réducton  des  consommatons  d’énergie :  actuellement,  le  territoire
consomme 685,76 GWh/an Soit 24,68 MWh/habitant/an (en 2014). L’objectf à
l’horizon 2050 est de réduire les consommatons énergétiues de 50%, soit at-
teindre  
12,34 MWh/an/hab.
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- Le renforcement de la producton d’énergies renouvelables : en 2014, seul 1,11%
de l’énergie consommée a été produite localement (dont une majorité est issue
d’installatons photovoltaïiues).

- La  réducton  des  émissions  de  gaz  à  efet  de  serre  (GES)  et  des  polluants
atmosphériiues : en 2014, 271 571,7 tonnes de CO²e (émissions de gaz à efet de
serres) ont été émises sur le territoire. L’objectf à l’horizon 2050 est de réduire
les émissions de GES de 75%, soit ateindre 2,4 tCO²e habitant/an.

- Le  territoire  devra  également  réduire  sa  vulnérabilité  face  aux  changements
climatiues  (préventon  de  la  sécheresse,  des  inondatons)  et  à  la  précarité
énergétiue. 

Le  futur  Projet  Agricole  Territorial  de  la  Communauté  de  communes  renforcera  cete
ambiton écologiiue par la structuraton de circuits courts, la valorisaton et la diversifcaton
des productons locales avec entre autres objectfs : 

La Communauté de communes déploiera sa transiton écologique ài traiers 5 items : 

1) Environnement     :   

- Elaboraton d’un PCAET ambiteux 

1) Bâtments publics     :   

₋ Réalisaton de diagnostcs énergétiues 

1) Espaces Naturels, Agriculture, Forêt     :                 

₋ Valorisaton de la ressource bois et Structuraton d'une flière bois 

₋ Elaboraton d'un Projet agricole et Alimentaire territorial 

1) Habitat     :   

₋ Accompagnement de la rénovaton énergétiue de l'habitat   

₋ Projet de mise en place d’une plateforme de la rénovaton énergétiue

1) Mobilité     :   

₋ Accompagnement à une mobilité durable 

Cet ensemble est complété par 61 projets communaux en lien avec la rénovaton thermiiue
et énergétiue des bâtments publics, le déploiement de la technologie photovoltaïiue, la
rénovaton de l’éclairage public, la créaton d’écoiuarter, la mise en place d’un réseau de
chaleur bois, la mobilité douce et les circuits courts. 

10 projets sont présentés à ce jour au CRTE : 5 projets portés par des communes et 5 projets
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portés par la Communauté de communes.

 Un déieloppement économique adapté

L’accueil des entreprises 

La Communauté de communes des Luys en Béarn s’investt pleinement dans l’accueil des
entreprises et facilite leur développement. S’étrant des limites départementales des Landes
et du Gers jusiu’aux portes de Pau, la CCLB jouit d’une localisaton stratégiiue, au Sud de la
Région  Nouvelle  Aiuitaine.  Elle  ofre aux entreprises  une  forte  visibilité  depuis  la  route
départementale 834 et une très bonne accessibilité facilitant les échanges à l’échelle du
Grand  Sud-Ouest.  Des  échangeurs  autorouters  situés  à  proximité  des  parcs  d’actvité
permetent de rejoindre Toulouse, Bordeaux et l’Espagne en moins de 2h00.

L’aéroport  Pau  Pyrénées,  situé  dans  le  prolongement  du  principal  pôle  économiiue,
consttue également une infrastructure majeure sur laiuelle s’appuie une parte de l’actvité
des entreprises installées sur le territoire communautaire.

L’innovaton  et  l’audace  sont  des  mariueurs  forts  de  ce  territoire  où  l’industrie
aéronautiue tent une place toute partculière. De nombreuses TPE-PME, dont beaucoup
sont membres du pôle de compéttvité Aerospace Valley, ont choisi les Luys en Béarn pour
s’installer et se développer depuis 40 ans. La mécaniiue de précision, la chaudronnerie, le
traitement  de  surface,  les  travaux  sur  matériaux  composites  consttuent  autant  de
spécialités pour lesiuelles de très nombreux techniciens iualifés sont mobilisés. 

Ce socle industriel principalement orienté dans le domaine de l’aéronautiue a permis de
structurer  autour  de  lui  de  nombreuses  actvités  de  services  et  d’autres  branches
industrielles (transports, industrie pétrolière, industrie agroalimentaire, bureaux d’études…).

L’aide  ài  la  créaton  d’entreprises tent  aussi  une  place  de  choix  dans  la  stratégie  de
développement  économiiue  à travers  les  dispositfs  d’aides  à  l’immobilier  (pépinière  et
hôtels d’entreprises) et les outls de fnancement (prêts d’honneur et subventons).

L’axe  principal  de  la  stratégie  de  développement  économiiue  de  la  Communauté  de
communes est d’accompagner le parcours résidentel des entreprises sur le territoire. 

L’enjeu est de réussir l’ancrage des entreprises sur le territoire afn iu’elles puissent y assoir
leur développement.

Disposer de terrains aménagés « clés en main » sur les zones d’actvités est l’un des outls
principaux  déployé  par  la  Communauté  de  communes  pour  réussir  l’implantaton  des
entreprises et conforter l’atractvité économiiue du territoire.

Le besoin d’espaces économiiues est avéré au regard des flières présentes sur le territoire
en partculier les flières aéronautiues et logistiues dont l’occupaton des sols est souvent
plus importante iue pour les actvités du tertaire.
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La fusion des Communautés de communes préexistantes et la mutualisaton de l’ingénierie,
du savoir-faire et  des moyens fnanciers iu’elle  a pu générer permetent d’initer à une
échelle  pertnente une politiue de développement économiiue,  iui  vise à conforter  et
renforcer le poumon économiiue du territoire incarné par les Z.A.E. situées à MONTARDON,
SAUVAGNON et SERRES-CASTET, tout en créant les conditons favorables au développement
d’écosystèmes dynamiiues  sur  les  secteurs  ruraux.  Ces derniers  ofrent  un  potentel  de
foncier  économiiue  apte  à  recevoir  l’implantaton  d’entreprises  (AURIAC,  GARLIN,
MIOSSENS-LANUSSE, MAZEROLLES, ARZACQ-ARRAZIGUET). 

Sur cete dernière commune est notamment implanté un pôle agro-alimentaire consttué
autour de la présence du Consortum de la Maison du Jambon de BAYONNE.

Il  est important de garantr  le développement de ces zones artsanales iui  partcipent à
limiter  le  temps  de  déplacement  domicile-travail  pour  les  habitants  de  cete  parte  du
territoire et de développer les axes de mobilité intra ou interterritoriales iui permetent de
rallier ces points d’atracton.

La  stratégie  de  la  Communauté  de  communes  sera  donc  de  conforter  et  renforcer  la
vocaton économiiue des secteurs les plus atractfs (secteur sud)  tout en proposant  un
appui partculier au développement économiiue du secteur Nord.  

En  complément,  la  Communauté  de  communes  renforcera  l’économie  résidentelle
notamment par son souten au développement du e-commerce et aux commerces de centre
bourg.

L’actvité touristiue consttue également un axe de développement économiiue important
et  la  Communauté  de  communes  soutendra  les  porteurs  de  projets  touristiues  en
valorisant les opératons « tourisme durable ».

L’ensemble de ces opératons concourt à l’atractvité de la CCLB laiuelle sera renforcée par
la mise en œuvre d’actons de communicaton. La CCLB apportera un soin partculier à la
préventon  de  la  déprise  de  ses  zones  d’actvités  par  la  conduite  d’opératons  de
modernisaton des espaces publics des zones d’actvités économiiues.

L’emploi 
La Communauté de communes souhaite créer une cellule emploi de sorte à accompagner
les dispositfs natonaux mais également rapprocher très concrètement l’ofre et la demande
sur  son  périmètre  en  lien  avec  le  renforcement  de  l’accompagnement  des  jeunes  du
territoire.

En  termes  de  geston  prévisionnelle  des  emplois  et  des  compétences  territoriales,  une
réfexion est menée à l’échelle du pôle Métropolitain Pays de Béarn. La CCLB accompagnera
la déclinaison et la mise en œuvre de ce dispositf sur le territoire.
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La Communauté de communes  déploiera  son acton de déieloppement  économique ài
traiers deux grand axes :

1) L’appui à l'actvité économiiue :  

 Accompagnement des entreprises 

 Aide aux entreprises         
 Economie de proximité 
 Tourisme

 Actons communautaires 

 Atractvité territoriale

1) Emploi – Formaton – GPECT :  

 Créaton d'une cellule emploi  
 Actons en directon des jeunes 
 Sensibiliser et former   

Cet ensemble est complété par 66 projets communaux en lien avec l’atractvité et la dyna-
misaton des communes.

24 projets sont présentés à ce jour au CRTE : 13 projets portés par des communes et 11 pro-
jets portés par la Communauté de communes.

 Le déieloppement de la cohésion sociale sur le territoire 

La Communauté de communes est compétente en matère de Jeunesse, de Pette Enfance,
de Culture et de Sport. En ce sens, la Communauté de communes ambitonne de créer des
synergies en termes de pratiues culturelles, sportves et de loisirs par la promoton, la créa-
ton d’infrastructures en maîtrise d’ouvrage directe mais également par l’appui aux projets
communaux et associatfs structurants.   

Sur un plan culturel, la Communauté de communes gère une école de musiiue aux divers
esthétiues  iui  accueille  environ  350  élèves  et  apporte  son  souten  fnancier  aux  deux
écoles de musiiue associatves, permetant ainsi un maillage du territoire communautaire.

La Communauté apporte son souten aux arts vivants et aux arts visuels à travers le subven-
tonnement d’éiuipements structurants tels iue le Centre Alexis PEYRET sur ses actons de
difusion en directon du public scolaire et le cinéma de GARLIN classé Art et Essai. En paral-
lèle, la Communauté de communes impulse sa propre programmaton à travers deux dispo-
sitfs : un festval dédié aux arts de la rue Fest’Luys et un spectacle itnérant (créaton an-
nuelle en immersion dans le patrimoine d’une commune et en lien avec ses habitants).

Dans le domaine de la jeunesse, la Communauté de communes ambitonne la mise en place
d’une politiue éducatve et citoyenne à destnaton des jeunes du territoire. Il s’agit de leur
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donner un espace de parole afn iu’ils deviennent demain des citoyens sensibilisés, concer-
nés et acteurs de la vie communautaire.

Le  plan  d’acton  démarrera  par  un  diagnostc  des  besoins  des  jeunes  du  territoire.  Les
actons  communautaires  en  cours  (structuraton  de  trois  espaces  jeunes  pour  mailler  le
territoire)  seront  confortées  et  permetront  de  développer  des  actons  de  préventon
efcientes. 

En  complément,  la  Communauté  de  communes  ambitonne  de  metre  en  synergie  les
actons  culturelles  en  directon  de  la  jeunesse  au  sein  d’un  Contrat  Local  d’Educaton
Artstiue Territorial.

Dans le domaine de la pette enfance, 

La  Communauté  de communes  gère  7  crèches  et  2  relais  assistantes  maternelles sur  le
territoire. Un diagnostc des besoins des familles en ofre de garde va être lancé cete fn
d’année accompagné d’un travail autour de la parentalité avec la créaton d’un lieu d’accueil
enfants parents.

Dans les domaines de la santé, de la solidarité et du social,

Depuis 2017, la Communauté de communes s’atache à être acteur dans le mainten et la
pérennisaton de la présence médicale sur le territoire.  Les services à la personne et l’accès
au soin consttuent en efet un enjeu fort pour la Communauté de communes iui souhaite
veiller à l’égal accès au soin de sa populaton avec une atenton partculière pour le public
senior  et  en  facilitant  l’implantaton  d’éiuipements  spécifiues telles  iue  les  résidences
seniors en préventon de l’isolement.

La problématiue de la prise en charge des seniors de notre territoire fera l’objet d’une
atenton partculière à travers la créaton d’un poste de coordonnateur iui accompagnera
les familles et les aidants dans leurs démarches et faciliter le lien avec les services dédiés.

Un diagnostc concernant les besoins futurs de personnes âgées et ou dépendantes va être
dès à présent lancé.

La  Communauté  de  communes  gère  deux  espaces  numériiue  (ARZACQ-ARRAZIGUET  et
GARLIN),  ce  dispositf  a  vocaton  à  intégrer  les  Maisons  France  Seriices  iui  vont  être
déployées sur le territoire communautaire.

Un maillage a été piloté par la CCLB avec deux Maisons France Services sur le territoire et
deux antennes associées.

La queston partculière de l’accueil des gens du ioyage est appréhendée dans le cadre du
Schéma départemental  de l’accueil  des gens du voyage.  La créaton d’une infrastructure
d’accueil des gens du voyage sur le territoire de la commune de Sauvagnon est engagée.

La Communauté de communes déploiera ses actons de cohésion ài traiers 5 items : 
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1.     Jeunesse     :  

₋ Accompagner les jeunes dans leurs développements  
₋ Développer une politiue de préventon

1. Culture :  

- Développement d'une ofre d'éducaton artstiue et culturelle (EAC)

1. Sport :  

₋ Elaborer un plan d'acton en lien avec le CLS

1. Santé     :  

- Présence médicale sur le territoire
- Accompagner les séniors

 
1. Solidarité - Social     :   

₋ Gens du voyage
₋ Numériiue  

Cet ensemble est complété par 62 projets communaux en lien avec l’item cohésion (Sports
et Loisirs, Patrimoine et Culture, Scolaire et Jeunesse, Vie Sociale, Accès au soin, Accessibilité
aux services). 

19 projets sont présentés à ce jour au CRTE (14 projets portés par des communes et 5 pro-
jets portés par la Communauté de communes).

Sur la période 2020-2026, la Communauté de communes ambitonne de maintenir son
caractère atractf et durable. La Communauté de communes compte poursuiire une po-
litque économique afrmée et équilibrée autour d’un PCAET ambiteux. L’accès ài des
seriices de qualité en proximité doit ainsi permetre une ratonalisaton des mobilités et
une dynamique sociale de l’ensemble du territoire.

Enjeux spécifiques à la CCNEB
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Encadrée à l’est par l’agglomératon paloise et à l’ouest par l’agglomératon tarbaise, la CC-
NEB est issue de la fusion, au 1er janvier 2017, des trois anciennes communautés de com-
munes Ousse-Gabas, du canton de Lembeye en Vic-Bilh et du Pays de Morlaàs. 

Composée de 73 communes, il faut noter iue 60% d’entre elles ont moins de 40 habitants
au km² ; 7 communes regroupent à elles seules 44% de la populaton du territoire :

- Buros : 1 819 habitants
- Pontaci : 2 932 habitants
- Espoey : 1 105 habitants
- Soumoulou : 1 563 habitants
- Ger : 1 951 habitants
- Morlaàs : 4 425 habitants
- Nousty : 1 605 habitants
La CCNEB est donc un territoire principalement rural structuré autour de 6 pôles :
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-  Morlaàs, au centre-ouest du territoire ;

- Pontaci, Soumoulou, Ger et Nousty au sud du territoire ;

- Lembeye, plutôt dans la parte nord du territoire.

Cete disparité se traduit également sur les densités de populaton avec un secteur nord très
peu dense à l’inverse des partes sud et ouest du territoire mariuées par les infuences tar-
baises et paloises.

Sur le plan de la populaton, la CCNEB présente iueliues caractéristiues iui lui sont 
propres :

- Davantage d’agriculteurs, de cadres, de professions intermédiaires, moins de retrai-
tés comparatvement au département ;

- Un taux de ménages avec enfants légèrement plus élevé iue dans le département ;

- 19,6% de la populaton a moins de 14 ans ; 26 % plus de 60 ans ;

- 61% des ménages ont au minimum 2 voitures ;

Ayant  contractualisé  dans  le  cadre  des  conventons  « Opératon  de  Revitalisaton
Territoriale » et « Pettes Villes de Demain », du Contrat Local de Santé et en cours pour la
Conventon Territoriale Globale, la CCNEB possède déjà un certain nombre de thèmes forts,
propres à être intégrés dans le contrat :

 De la réhabilitaton à la restructuraton :  permetre une ofre atractve de l’habitat
en centre-ville par le biais de la réhabilitaton, voire de la restructuraton du bât

 Favoriser un développement économiiue et commercial éiuilibré

 Développer l’accessibilité, la mobilité et les connexions

 Metre en valeur les formes urbaines, l’espace public et le patrimoine

 Fournir l’accès aux éiuipements et services publics

 Favoriser un égal accès de tous aux services de santé et de soins

 Permetre à tous les parents du territoire de bénéfcier d’un souten à la parentalité

 Assurer un mode d’accueil adapté à tous les âges de l’enfant jusiu’à 18 ans
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Le projet communautaire, en cours de fnalisaton, permet d’ores et déjà de dégager un cer-
tain nombre d’enjeux et d’objectfs :

Sur le plan du déieloppement économique, la volonté politiue est bien de faire du Nord
Est Béarn un territoire propice à l’entrepreneuriat et au bien-vivre ensemble, ce au travers :

Du développement du commerce et de l’artsanat     en s’appuyant sur :   

 La transiton numériiue ;

 L'animaton collectve et la promoton grâce au maillage du territoire via des associa-
tons, à la mise en place d’outls collectfs structurants ;

 Les appuis aux entreprises (audit, labellisatons iualité et aides à l’investssement) ;

 Les aménagements urbains (réhabilitaton de halles, traitement des locaux vacants,
revitalisaton de centres bourgs, ...).

Des Tiers-Lieux, l’objectf étant de parvenir à une organisaton en permetant la vie et l’es-
saimage.

Des zones d’actvités     en :   

 Valorisant l’existant par la redéfniton d’une stratégie de prospecton adaptée à la
typologie des clients ;

 Favorisant la mise en réseau et la coopératon des entreprises par flière:

 L ’agriculture     par :  

 La valorisaton du méter d’agriculteur ;

 La valorisaton des productons du territoire ;

 Un dialogue favorisé entre « néo-ruraux » et agriculteurs ;

 Le tourisme,   en metant en place des investssements touristiues propres à
valoriser le territoire et avec ses partcularités : plans locaux de randonnées…
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1. Transiton énergétque et déieloppement durable  

 Un développement spatal mieux maîtrisé

L’arrêt du PLUi sur le secteur Ousse Gabas sera réalisé avant la fn de l’année 2021. En
parallèle,  la  réfexion  des  élus  communautaires  a  débuté  iuant  à  la  réalisaton  de  PLU
infracommunautaires sur les secteurs du Pays de Morlaàs et de Lembeye en Vic Bilh. Or le
développement économiiue, les principaux enjeux sont les suivants :

 Développement urbain cohérent face aux réseaux viaires et à l’agricul-
ture ;

 Développement du parc locatf ;

 Préservaton des sites naturels ;

 Le Plan Climat Air Energie Territorial (en cours d’élaboraton) 

L’agriculture représente un peu plus de la moité des émissions de gaz à efet de serre.
Viennent  ensuite  le  transport  router  et  le  secteur  résidentel,  pour  une  part  non
négligeable. Ces 3 postes représentent 91 % des émissions sur la CCNEB. Les secteurs du
transport router et du résidentel, iui sont les plus impactants, représentant à eux deux les
2/3 des consommatons d’énergie. 

Le caractère rural et agricole du territoire expliiue ces chifres : prédominance de la
maison individuelle pour vivre assorte de la voiture individuelle pour se déplacer ; Loge-
ments vieillissants, donc soufrants d’un défcit d’isolaton. 
Le  choix  de  la  stratégie  du  PCAET  sera  arrêté  prochainement.  A  été  retenu  par  la
commission  un  scénario  intermédiaire  entre  le  scénario  « tendanciel »  (pas  d'actons
supplémentaires  menées  en  plus  de  celles  existantes)  et  le  scénario « conformité
réglementaire » (Séminaire du 6 mai)

 Développement des mobilités douces

Ayant répondu à l’appel à projet lancé par le Conseil Départemental début 2021, la CCNEB a
débuté l’étude sur un potentel schéma cyclable sur le territoire.  Un très grand nombre de
communes du territoire se sont également saisies de la problématiue, réféchissant ainsi à
des aménagements permetant aux piétons ou cyclistes de déambuler en sécurité.

 Développement des énergies renouvelables 
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1. Le déieloppement de la cohésion sociale sur le territoire   

 Par l’atenton portée aux plus jeunes : l’analyse des besoins sociaux réalisée
en  2020 a  notamment  démontré  le  maniue  de  structures  d’animaton
adaptées aux jeunes de plus de 12 ans. Au-delà de l’extension du dispositf
sur  d’autres  communes  du  territoire,  il  s’agira  d’abriter  les  actvités  de
l’Espace Jeunes de Morlaàs dans un bâtment adapté et aux normes.

 Par  l’accès  aux  actvités  sportves  pour  tous,  notamment  la  nataton  :
d’importants travaux sur les piscines du territoire devront être réalisés.

 Par  l’égal  accès  de  tous  à  la  santé.  Après  l’expérimentaton  portée  avec
succès sur le secteur de Lembeye, il importe de résoudre les problématiues
se posant sur le secteur Espoey-Ger-Soumoulou concernant la prise en charge
transversale  des  patents,  par  la  créaton  d’une  maison  de  santé
pluriprofessionnelle. Des initatves municipales vont également en ce sens.

 Par l’atenton portée aux publics les plus fragiles :

 Afn de luter contre les difcultés d’accès aux droits ou à l’utlisaton
du numériiue, il sera travaillé au maillage du territoire par le dispositf
“Maisons France Service”. Sont ainsi arrêtés 2 projets, l’un sur Lem-
beye et l’autre sur Pontaci.

 La mise en œuvre des préconisatons du schéma départemental des
gens du voyages, à savoir réfecton aire d’accueil sur Soumoulou, aire
de grand passage dans le secteur de Morlaàs, terrains familiaux.

Les ambitions et les orientations partagées par les EPCI du Grand
Pau

 
Engagées  ensembles  pour  prendre  toute  leur  place  dans  le  développement  du  Pôle
Métropolitain  du  Pays  de  Béarn,  la  CAPBP,  la  CCLB  et  la  CCNEB  souhaitent  iue  leur
coopératon avec l’Etat dans le cadre du CRTE contribuent à renforcer le Grand Pau dans sa
foncton de territoire d’éiuilibre iui consttue un facteur déterminant dans la réalisaton de
l’ambiton et du projet porté par le Pays de Béarn.
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o Contribuer ensemble au déieloppement du Pays de Béarn

Installé en 2018, le Pôle Métropolitain du Pays de Béarn compte aujourd’hui outre les 3 EPCI
du Grand Pau, la CC du Béarn des Gaves, la CC du Haut de Béarn, la CC Laci-Orthez, la CC de
la  Vallée  d’Ossau  et  le  Pays  de  Nay.  Consttué  en  syndicat  mixte  ouvert,  le  Conseil
Départemental des Pyrénées Atlantiues en est aussi membre. 

La créaton du Pays de Béarn mariue la volonté de ses membres de retrouver « l’unité et la
personnalité iui furent les siennes comme Etat souverain ou comme province, durant des
millénaires  ».  Cete histoire  consttuant  un  grand trait  de  son  identté et  de  sa  culture,
représente un atout précieux pour renforcer dans l’avenir la cohésion territoriale et faciliter
l’émergence et le développement de projets d’intérêt métropolitain. 

Le  projet  du  Pays  de  Béarn  se  structure  aujourd’hui  autour  de  3  principaux  axes
stratégiiues :

 

 Promouioir le rayonnement et l’atractiité du Béarn

La promoton de l'identté béarnaise au service d'une atractvité accrue du territoire est
clairement  afrmée  comme  une  priorité  pour  faire  connaître  le  Béarn  en  valorisant  sa
diversité,  véritable  atout  en  termes  d’atractvité  démographiiue  et  économiiue.  Cete
dynamiiue  nécessite  de  révéler  et  d'expliciter  les  richesses,  parfois  méconnues,  du
territoire.

Pour contribuer à cet objectf, le Pôle Métropolitain porte plusieurs initatves telles iue le
développement  d’une  identté  visuelle  du  Pays  de  Béarn,  la  promoton  d’une  mariue
territoriale et  au niveau touristiue,  le  repérage des sites et  itnéraires  clés ainsi  iue  la
créaton d’un Schéma d’Accueil et de difusion de l’Informaton.

 

 Déielopper les solidarités et faioriser les transitons

Le  positonnement  innovant  porté  par  le  Pays  de  Béarn  enjoint  un  projet  de  territoire
durable  et  solidaire.  Le  Béarn  apparaît  être  l'échelle  pertnente  pour  révéler  la
complémentarité des approches, les potentalités de développement ainsi iue pour animer
les réseaux d'acteurs dans un état d'esprit innovant, où l'expérimentaton aurait toute sa
place.  Dans  ce  cadre,  le  Pôle  Métropolitaine  porte  pour  le  compte  de  ses  membres  le
Contrat Territoire d’Industrie et l’animaton territoriale liée, une démarche de structuraton
de la  flière  hydrogène  sur  le  territoire  et  le  développement  d’un  projet  alimentaire  et
agricole territorial.

 Les priorités du Contrat Territoire d’Industrie fgurent en annexe 5.
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 Faioriser un aménagement durable et antciper les éiolutons

 Une vision stratégiiue partagée de l'aménagement du territoire béarnais peut se construire
au  regard  des  enjeux  d'intérêt  métropolitain  identfés,  optmisant  l'existant,  bougeant
parfois  les  cadres,  pour  mieux  faire  aujourd'hui  et  préserver  les  capacités  à  bien  faire
demain. A ce ttre le Pôle Métropolitain porte le Schéma de Cohérence Territoriale du Grand
Pau et après  la réalisaton d’un  diagnostc mobilité-accessibilité,  travaille  actuellement à
l’élaboraton d’un plan mobilité à l’échelle du Béarn. 

 Le Pays de Béarn comme échelle pertnente de structuraton de la coopératon territoriale
est désormais reconnu dans la mesure où à l’instar de Bordeaux Métropole, la Communauté
Urbaine de Poiters, la Communauté Urbaine de Limoges et le Pays Basiue, le Pays de Béarn
bénéfciera d’un volet territorial dans le CPER 2021-2027.

 

o Renforcer la foncton de territoire d’équilibre du GRAND PAU

Les EPCI du Grand Pau souhaitent iue le CRTE contribuent à la mise en œuvre de 3 grandes
orientatons partagées :

1.  Accélérer la transiton énergétiue et écologiiue

       2.    Renforcer l’atractvité territoriale

       3.    Favoriser la cohésion sociale et territoriale

Article 1er - Objet du CRTE du Grand Pau

L’objet du présent document est de défnir un cadre de partenariat et ses modalités de mise
en  œuvre  opératonnelle  pour  réussir  collectvement  la  transiton  écologiiue,  le
développement économiiue et la cohésion  territoriale des EPCI du Grand Pau autour de
projets concrets.
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Article 2 – Stratégies du territoire
2.1 Stratégie de transition écologique
Le Grand Pau a pour chance et pour atout de compter 90 % d’espaces naturels, foresters et
agricoles iui consttuent le mariueur de l’identté du territoire mais iui sont aussi porteurs
de la richesse environnementale du territoire. Les EPCI du Grand Pau ont pour ambiton de
préserver et de mieux valoriser ce « capital vert ». La réalisaton de cet objectf passe par
l’arrêt de l’étalement urbain,  la protecton des contnuités écologiiues et la lute contre
toutes les nuisances et pollutons susceptbles d’altérer cet exceptonnel cadre de vie.

Au niveau opératonnel, dans le cadre du CRTE, cete orientaton se traduira par 3 objectfs
opératonnels : 

 Le déieloppement des mobilités douces.

 La  réducton  de  la  consommaton  énergétque  et  le  déieloppement  des  énergies
renouielables.

 La protecton de la biodiiersité et le déieloppement de l’agriculture locale.

2.2 Stratégie de développement économique
Le bassin de vie du Grand Pau possède des atouts majeurs iui permetent au territoire de
fgurer parmi les grands pôles d’éiuilibre de la Région Nouvelle Aiuitaine. S’il est vrai iue
les  grands  groupes  leaders  mondiaux  présents  sur  le  territoire  (TOTAL,  TURBOMECA,
ARKEMA, COFELY, EURALIS, TEREGA) contribuent pour beaucoup à l’atractvité du territoire
et  à  son  rayonnement,  le  Grand  Pau  peut  aussi  compter  sur  un  important  réseau  de
PME/TPE et un tssu commercial et artsanal diversifé. Il reste iue, comme l’ensemble des
autres  territoires,  l’économie  du  Grand Pau est  impactée par  la  crise sanitaire  avec  des
conséiuences  directes  sur  la  situaton  de  l’emploi.  Ainsi,  au  cours  de  l’année  2020,  le
nombre de demandeurs d’emploi a progressé de 2,2% au sein de la CAPBP, 2,8% au sein de
la CCNEB et de 5,2% au sein de la CCLB. Concernant les impacts de la crise au niveau local,
les EPCI du Grand Pau portent une atenton partculière à l’actvité au sein des centralités
iue sont les centres - villes et centres bourgs, d'autant iue ces zones sont souvent déjà très
fragiles. Cete situaton expliiue iue les collectvités, avec le concours de l’Etat et d’autres
opérateurs publics et privés, mobilisent des outls importants depuis plusieurs années afn
de favoriser leur redynamisaton. En plus d’un accompagnement des porteurs de projets,
cete  dernière  démarche  s’appuie  pour  parte  sur  d’importantes  opératons
d’aménagement,  de  renouvellement  urbain,  et  dans  un  objectf  du  développement  de
l’atractvité touristiue, la reiualifcaton et la valorisaton du patrimoine. 
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Déjà prégnante avant la crise sanitaire, la résilience et l’atractvité du territoire du Grand
Pau consttuent plus iue jamais des enjeux majeurs pour les années à venir. Aussi, les EPCI
souhaitent iue le CRTE soit un levier pour renforcer : 

 Le développement économiiue résilient du territoire

 Le renforcement des fonctons de centralité  

2.3 Stratégie de cohésion du territoire
L’aménagement éiuilibré du territoire iue poursuivent les EPCI du Grand Pau vise à freiner
l’étalement urbain en vue de la protecton de la nature et de la biodiversité. Cet objectf doit
aussi se combiner avec la recherche de solutons pour répondre aux besoins en matère de
services  de  iualité  concourant  à  la  vie  iuotdienne  de  la  populaton  et  susceptbles  de
contribuer à luter contre l’isolement. Désireux de demeurer un territoire à taille humaine,
les EPCI du Grand Pau souhaitent certes exploiter toutes les possibilités du numériiue pour
développer l’accès aux services, mais aussi contnuer à ofrir à la populaton des accueils
physiiues  au  sein  d’éiuipements  de  iualité  respectant  les  exigences  de  sécurité  et  de
confort d’usage. Au regard de la structure de la populaton et des prévisions d’évoluton de
cete  dernière,  les  éiuipements  sanitaires  nécessitent  une  atenton  partculière.  La
préoccupaton  des  EPCI  du  Grand  Pau  pour  construire  un  aménagement  durable  du
territoire se traduira dans le cadre du CRTE par 2 objectfs opératonnels :   

 Le développement des services et de l’accompagnement de proximité  

 La recherche pour  toutes les populatons d’une prise en charge sanitaire et sociale
adaptée

Article 3 – Priorités d’action et mise en œuvre
Les stratégies du territoire sont déclinées en actons à conduire sur le territoire. Ces actons
seront concrétsées sous forme de projets ou d’opératons cofnancés par l’État au moyen
de  la  dotaton  d’éiuipement  des  territoires  ruraux  (DETR),  de  la  dotaton  de  souten  à
l’investssement local (DSIL), ou de tout autre dispositf d’aide susceptble d’être mobilisé.

Chaiue  année,  et  au  minimum  tous  les  2  ans,  la  liste  de  ces  projets/opératons  est
susceptble d’être actualisée sous forme d’un avenant au CRTE.  Les actons prioritaires en
lien avec les orientatons du territoire du Grand Pau sont présentées en annexe 2. Si leur
contenu devait être modifé pendant la durée de vie du contrat,  il  conviendrait alors de
modifer  cete  
annexe 2.
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Les priorités d’actons retenues pour le CRTE sont les suivantes :

1. Accélérer la transiton énergétque et écologique

 Le développement des mobilités douces ;

 La réducton de la consommaton énergétiue et le développement des énergies 
renouvelables ;

 La protecton de la biodiversité et le développement de l’agriculture locale ;

1. Renforcer l’atractiité territoriale

 Le développement économiiue résilient du territoire ;

 Le renforcement des fonctons de centralité ;

1. Faioriser la cohésion sociale et territoriale
 

 Le développement des services et de l’accompagnement de proximité 

 Une prise en charge sanitaire et sociale adaptée

Conienton annuelle d’applicaton

Chaiue année, sera ajoutée au contrat, une annexe fnancière (annexe 4) listant les projets
permetant  de metre en œuvre  les  actons conduites  et  précisant  le  montant  de l’aide
fnancière apportée par l’État pour chacun d’eux.

Article 4 - Résultats attendus du CRTE

Les résultats du CRTE seront suivis et évalués.

Les actons ainsi iue leurs indicateurs d’évaluaton sont repris dans une fche de suivi iui
présente en iuoi chaiue projet réalisé concourt à la mise en œuvre d’une stratégie. Une
présentaton annuelle sera efectuée en comité de suivi et de programmaton au moyen de
la fche de suivi fgurant en annexe 5, iui vise à obtenir une vision synthétiue des résultats
obtenus par la mise en œuvre du CRTE.

Chaiue projet cofnancé par l’État comportera notamment un indicateur relatf à l’efcacité
de la geston, afn de s’assurer d’une consommaton fuide des crédits et en phase avec le
niveau d’avancement de l’opératon.
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Article 5 - Engagements des partenaires

Les partenaires du CRTE s’engagent à tout metre en œuvre pour assurer la réalisaton des
actons inscrites à ce contrat.

5.1. Dispositions générales concernant les financements

Les crédits mobilisables pour les opératons des CRTE sont ceux de la DSIL relance, la DSIL de
droit commun, de la DETR, du FNADT, des ministères concernés par les contrats ou les axes
thématiues intégrés dans le CRTE, des opérateurs partenaires notamment dans le cadre du
comité régional des fnanceurs, des collectvités partenaires.

Le  contrat  est  mis en œuvre  annuellement par  un  avenant  d’applicaton iui  décline  les
fnancements des diférents partenaires pour les opératons prêtes à démarrer. Un premier
avenant de fnancement annuel est signé en même temps iue le contrat. Un nouvel avenant
de  programmaton  listant  les  nouvelles  opératons  à  fnancer  sera ensuite  signé  chaiue
année, conformément à l’annexe 3. En fn d’année, une annexe fnancière mentonnée à
l’artcle 3 arrête la liste des projets efectvement cofnancées par l’État (annexe 4).

5.2. Les EPCI du Grand Pau

En signant ce CRTE, les 3 EPCI du Grand Pau assument le rôle d’entraîneur et d’animateur de
la transiton écologiiue, du développement économiiue et de la cohésion de leur territoire
commun. Ils portent la démarche et l’intègrent dans leurs politiues publiiues.

Les  collectvités  s’engagent  à  désigner  dans  leurs  services  un  référent  responsable  du
pilotage du CRTE iui sera l’interlocuteur des services de l’État pour la mise en œuvre du
contrat et son évaluaton.

5.3. L’État, les établissements et opérateurs publics

L’État  mobilise  sous  l’égide  de  la  préfecture  une  éiuipe  composée  des  services
départementaux et régionaux de l’État et des délégatons régionales des établissements et
opérateurs publics impliiués.
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L’aide de l’État peut également consister, dans le respect du droit de la concurrence, en un
appui en ingénierie (assistance à maîtrise d’ouvrage, aide au montage de projet, assistance
techniiue, mécénat de compétences, échanges d’expériences et formaton notamment au
travers de l’Agence Natonale de Cohésion des Territoires), subventons en fonctonnement
et en investssement, partcipatons en fonds propres, avances…  

L’État s’engage à travers ses services et établissements à accompagner l’élaboraton et la
mise  en  œuvre  du  CRTE,  dans  une  posture  de  facilitaton  des  projets.  L’appui  de  l’État
portera en partculier sur l’apport d’expertses techniiues et juridiiues et la mobilisaton
coordonnée de ses dispositfs de fnancement au service des projets du CRTE.

Des données d’observaton et d’analyse territoriale avec la mise à dispositon immédiate par
l’ANCT  d’un  portrait  du  territoire  sur  leiuel  le  périmètre  du  contrat  est  assis  sont
mobilisables par les collectvités. Il comprend les principales données et cartographies issues
de l’Observatoire des territoires, à metre en perspectve pour le projet de territoire pour lui
permetre de se situer dans son environnement (comparaison au sein du bassin de vie, du
département, de la région, au niveau natonal…).

L’État s’engage à désigner dans ses services un référent responsable du pilotage du CRTE iui
soit l’interlocuteur des services de  la collectvité pour la mise en œuvre du contrat et son
évaluaton.

Article 6 - Gouvernance du CRTE - Comité de suivi
et de programmation

Les représentants de l’État et les 3 EPCI du Grand PAU metent en place une gouvernance
conjointe pour assurer la mise en œuvre, le suivi et l’évaluaton du CRTE.

Un comité de suivi et de programmaton est créé à cet efet. Il est présidé par le préfet ou
son représentant et par les Présidents des EPCI du Grand Pau ou leurs représentants.
Il est composé de représentants des signataires et les partenaires du contrat.
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Il se réunira au moins 1 fois par an pour :

● Présenter les propositons de projets à conduire au cours des douze mois suivants ;
● Examiner les modalités d’un cofnancement de ces actons par une subventon de

l’État,  des contributons des 3 EPCI et éventuellement en foncton des opératons
concernées, en mobilisant d’autres sources de fnancement ;

● Examiner l’avancement et la programmaton des actons engagées depuis l’entrée en
vigueur du contrat ;

● Étudier  et  arrêter  les demandes d’évoluton du CRTE en termes d’orientatons  et
d’actons (inclusion, adaptaton, abandon…).

Avant chaiue comité, sera établi un tableau de suivi de l’exécuton du CRTE, sur le modèle
en  annexe  3.  Le  comité  de  suivi  et  de  programmaton  pourra  également  consttuer
l’occasion de signer l’annexe fnancière (annexe 4) fxant la liste des opératons fnancées au
ttre de l’année écoulée.

Article 7 - Suivi et évaluation du CRTE

Un tableau de suivi du CRTE est établi et régulièrement renseigné, décrivant l’avancement
dans la mise en œuvre des stratégies et actons du CRTE (taux de réalisaton, mobilisaton
des moyens et fnancement, indicateurs...). Il est tenu à jour sous la responsabilité conjointe
des services de la Préfecture et des référents techniiues désignés par les EPCI du Grand Pau
pour assurer le suivi du CRTE.

Chaiue acton fait l’objet d’un ou plusieurs indicateurs permetant de mesurer en iuoi la
mise en œuvre du CRTE permet de réaliser la stratégie.

Le dispositf d’évaluaton fera l’objet d’une présentaton annuelle devant le comité de suivi
et de programmaton.  Il  s’intégrera au dispositf  natonal  d’évaluaton de l’ensemble des
CRTE.
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Article 8 – Entrée en vigueur et durée du CRTE
L’entrée en vigueur du CRTE est efectve à la date de signature du présent contrat.

Le  contrat  s’achève  lors  du  renouvellement  général  des  conseils  municipaux  et
communautaires.

Au terme du contrat, un bilan sera conduit pour en évaluer les résultats.

Article 9 – Evolution et mise à jour du CRTE

Le CRTE n’est pas fgé, il est évolutf.

Tous les annexes sont mises à jour en tant iue de besoins, après examen et avis du comité
de suivi et de programmaton.

Article 10 - Résiliation du CRTE
D’un commun accord entre les partes signataires du CRTE, après avis favorable du comité
de suivi et de programmaton, il peut être mis fn au présent contrat.

Article 11 – Traitement des litiges
Les éventuels litges survenant dans l’applicaton du présent contrat seront portés devant le
tribunal administratf de Pau.
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Signé à PAU, le 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiues

M. Éric SPITZ

Le Président de la CAPBP

François BAYROU

Le Président de la CCLB

M. Bernard PEYROULET

Le Directeur de l’agence de l’eau 

Adour Garonne

M. Guillaume CHOISY

Le Président de la CCNEB

M. Thierry CARRERE
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Liste des annexes     :   

Annexe  1  –  Tableau  des  contrats,  plans  et  schémas  en  cours  au  sein  du
territoire ayant servi de base pour la déclinaison des orientatons et priorités
du CRTE

Annexe 2 – Plan d’actons 2021-2027

Annexe 3– Avenant de programmaton 2021 et maiuete fnancière

Annexe 4 – Indicateurs de suivi

Annexe 5 – Territoire d’Industrie- Orientatons
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CONTRAT TERRITORIAL DE

RELANCE ET DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE

Territoire du GRAND PAU
Annexe 1 – Tableau des contrats, plans et schémas en cours au sein du territoire ayant servi de 
base pour la déclinaison des orientatons et priorités du CRTE

EPCI  Contrats en cours Périmètre Échéance

CAPBP

- Le  contrat  de  transiton
écologiiue Agglomératon 2023

- La  conventon  cadre
pluriannuelle Acton Cœur de
Ville  et  l’Opératon  de
Revitalisaton du Territoire

Centre-ville de 
Pau

2022

- Le  Contrat  de  Ville  pour  les
iuarters  prioritaires  de  la
politiue  de  la  ville,
Saragosse et Ousse des Bois

Quarter 
Saragosse et 
Quarter Ousse 
des Bois

            

            2022

- La  conventon  triennale
« Cité  Educatve  pour  les
iuarters Saragosse et Ousse
des Bois »

Quarter 
Saragosse et 
Quarter Ousse 
des Bois

           2022

- Le Contrat Local de Santé Agglomératon En cours de
fnalisaton
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EPCI  Contrats en cours Périmètre Échéance

CCLB

Le Plan Climat Air Energie Territorial Le territoire En cours 
d’élaboraton

La conventon Pettes Villes de 
Demain

Le territoire à 
travers 3 polarités 
labellisées : 
ARZACQ-
ARRAZIGUET, 
GARLIN, SERRES-
CASTET.

Conventon 
d’adhésion en cours 
de fnalisaton.

Le Contrat Local de Santé signé avec 
la Communauté de communes Nord-
Est Béarn, la communauté de 
communes du Pays de Nay et 
l’Agence Régionale de Santé

Le territoire 2023

La Conventon Territoriale Globale 
avec la Caisse d’Allocatons Familiales Le territoire

Contractualisaton 
en 2022 à la suite de
l’actuel CEJ.
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EPCI  Contrats en cours Périmètre Échéance

CCNEB

- Le  Plan  Climat  Air
Energie  Territorial  (en
cours de fnalisaton)

Le territoire

- La conventon 
d’Opératon de 
Revitalisaton 
Territoriale de la 
CCNEB et de la 
commune de Morlaàs 
et valant préparaton 
d’un projet de 
reiualifcaton des 
communes de Ger, 
Lembeye, 
Soumoulou/Nousty et 
Pontaci

Le territoire à 
travers 6 polarités. 
Statut d’ORT pour 
Morlaàs 
uniiuement pour le 
moment

Pettes villes de 
demain: Lembeye, 
Morlaàs, Pontaci 

31/12/2025

30/11/2022

- L’Opératon collectve 
en milieu rural sur la 
CCNEB fnancée par le 
Fonds d'interventon 
pour la sauvegarde de 
l'artsanat et du 
commerce

Lembeye, Morlaàs, 
Pontaci

31/12/2022

- Le  Contrat  Local  de
Santé  signé   entre  la
communauté  de
communes des Luys en
Béarn,  la  communauté
de communes du Pays
de Nay et l’ARS

Le territoire 2019-2023

- La  conventon
territoriale  globale
avec  la  Caisse
d’Allocatons Familiales

Le territoire 2021-
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Annexe 2 – Plan d’actions 2021-2027

Page 45 | 52



CONTRAT TERRITORIAL DE

RELANCE ET DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE

Territoire du GRAND PAU

Annexe 3 – Avenant de programmation 2021 et
maquette financière

ENTRE

L’Etat représenté par le préfet du département des Pyrénées-Atlantiues, M. Éric SPITZ, 

d'une part,
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ET

La Communauté d’Agglomératon Pau Béarn Pyrénées (CABPB), représentée par son Président , 
M. François BAYROU, 

ET

La Communauté de Communes Luy de Béarn (CCLB), représentée par son Président, 

M. Bernard PEYROULET, 

ET

La Communauté de Communes de Nord Est Béarn(CCNEB), représentée par son Président, 

M. Thierry CARRERE

 
dénommées les partes prenantes.

Préambule

Les  contrats  territoriaux  de  relance  et  de  transiton  écologiiue  (CRTE)  consttuent  une
nouvelle génératon de démarche de partenariat entre l’État et les collectvités locales. Ces
contrats doivent traduire de manière opératonnelle les ambitons d’un territoire en matère
de transiton écologiiue,  de développement économiiue et de cohésion territoriale. Ces
contrats doivent répondre à trois enjeux.

Le contrat territorial  de relance et de transiton écologique accompagne la mise en œuvre d'un
projet de territoire tel iue défni par la CC/CA/commune.

La présente annexe fnancière liste les actons à engager pour l'année 2021,

VU le contrat de contrat territorial de relance et de transiton écologiiue, signé ce jour, le …….2020
avec la CAPBP, la CCLB et la CCNEB ,

VU  les  fnancements  prévus  au  ttre  de  l'année  budgétaire  2021  sur  l'ensemble  des  dispositfs
mobilisés dans la mise en œuvre du contrat,

Les partes prenantes, porteurs du contrat de ruralité, conviennent :

ARTICLE 1 : Objet
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La  présente conventon a pour objet  de déterminer les engagements fnanciers  des porteurs  du
contrat  de relance et  de transiton écologiiue,  pour l'engagement d'actons au cours de l'année
2021,

ARTICLE 2 : Suiii

Le comité de suivi et de programmaton du contrat assure le suivi de la réalisaton des actons et des
engagements des signataires et des partenaires.

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiues

M. Éric SPITZ

Le Président de  la CAPBP

François BAYROU

Le Président de la CCLB Le Président de la CCNEB
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M. Bernard PEYROULET

Le Directeur de l’agence de l’eau 

Adour Garonne

M. Guillaume CHOISY

M. Thierry CARRERE

Pau, le 
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Annexe 4 – Indicateurs de suivi du CRTE à
renseigner annuellement à compter de 2022

Orientatons
stratégiques

Nombre préiisionnel
d’actons préius sur

l’année  n-1

Indicateur 1 =
nombre

d’opératons
réellement mises

en œuire

Indicateur 2 :
montant financier

préiisionnel ...

Montant financier
réellement
engagé(*)

Contributon des
opératons mises

en œuire ài la
réalisaton des

objectfs du CRTE

Stratégie de 
transition 
écologique

Stratégie de 
développement
économique

Stratégie de 
cohésion du 
territoire

* Pour chaque projet avoir un indicateur précisant le délai écoulé (en nombre de mois) depuis l’accord d’une subvention de
l’État + un ou plusieurs indicateurs permetant de mesurer en quoi le projet ou l’opération concourt à la mise en œuvre de
l’action.

(*) engagé: pour les collectivités, montant des marchés signés; pour l’Etat, montant de l’arrêté atributii
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Annexe 5

ANNEXE 5 CRTE Grand Pau

TERRITOIRE D’INDUSTRIE LACQ-PAU-TARBES

Depuis le 22 novembre 2018, 148 territoires d’industrie bénéfcient d’un accompagnement spéci-
fiue et renforcé, piloté par les régions en lien avec les intercommunalités, afn de redynamiser l’in-
dustrie française. L’initatve Territoires d’industrie a pour ambiton de réduire la fracture territoriale
et de créer des emplois. Le 15 juillet 2019, le contrat d’industrie inter-régional Laci-Pau-Tarbes a été
signé. Il se déploie sur 10 intercommunalités (511 000hab.) dont 8 en Nouvelle-Aiuitaine (368 000
hab.) iui compose le Pays de Béarn et 2 en Occitanie (143 000hab.).

Les EPCI du Grand Pau sont partes prenantes de la démarche portée techniiuement et administrat -
vement par le pôle métropolitain du Pays de Béarn. 

Rappel des enjeux du contrat d’industrie     :   

Afn de répondre à ces deux défs, faire émerger de nouvelles flières et renforcer et diversifer celles
déjà implantées sur le Territoire, plusieurs grands axes de développement ont été identfés. 

Accroître l’atractvité, encourager les partenariats, et développer de nouveaux marchés, exigent de
promouioir des actons de marketng territorial afn de metre en lumière les atouts du territoire.
Laci-Pau-Tarbes souhaite également encourager et faciliter la mobilité (ierte) des personnes et des
marchandises. Enfn, l’atractvité du Territoire repose également sur sa capacité à mobiliser du fon-
cier adapté aux actvités industrielles, sur la mise en œuvre de solutons de portage immobilier inno-
vantes, sur la reialorisaton des friches industrielles et la reiualifcaton de certaines zones indus-
trielles. 

Concernant l’innovaton, un des axes de développement encouragé par le Territoire concerne ainsi
les actvités liées à  la transiton énergétque (hydrogène, traitement des déchets, photovoltaïiues
organiiue, exploitaton de la chaleur fatale de l’eau issue de puits de pétrole etc.)  iui permetent
d’œuvrer en faveur des PCAET tout en ofrant un vaste éventail d’actvités pour la R&D. La créaton
d’outls de transfert technologique et de mise en synergie permetrait de sensibiliser les acteurs
économiiues et de difuser l’innovaton à travers l’ensemble du tssu industriel local.  
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Améliorer la geston territoriale des emplois et des compétences doit pouvoir permetre d’apporter
une réponse plus pertnente et plus rapide au décalage récurrent entre l’ofre et la demande sur le
marché  local  du  travail.  Cete geston  des  compétences  doit  également  être  complétée  par  un
renforcement des liens entre les pôles uniiersitaires et le monde industriel. 

L’ancrage sur le territoire de nouveaux acteurs industriels passe également par la mise en œuvre de
dispositfs  d’accompagnement  accessibles,  simples,  fexibles  et  efcaces,  permetant d’apporter
une  réponse  efcace  et  rapide  aux  difcultés  d’obtenton  d’autorisatons  administratves  (ex :
faciliter et accélérer les délais d’instructon de permis de construire, de dossiers ICPE…). Le rôle de
facilitateur  des  collectvités  locales  et  des  structures  parapubliiues  iui  composent  ce  Territoire
d’industrie doit pouvoir être davantage mis en exergue auprès des industriels.

L’accompagnement de l’Etat dans le cadre des actons inscrites au sein du contrat     :  

Les actons collecties : 

Pour  favoriser  la  mise  en  synergie  de  l’écosystème  territorial  industriel,  plusieurs  actons  dites
transversales  ont  été  inscrites  au sein  du contrat  d’industrie  et  fnancées  par  des  fonds  d’Etat.
Queliues  exemples :  Etude  technico-économiiue  de  l’hydrogène,  la  geston  prévisionnelle  des
emplois et des compétences territorialisés (GPECT), l’étude sur la stratégie numériiue, la mission
d’ingénierie et d’animaton, etc.

Il est entendu iue ces démarches collectves contnuent à être portées par le pôle métropolitain du
Pays de Béarn pour le compte de l’ensemble du territoire d’industrie Laci-Pau-Tarbes.

Les actons indiiiduelles : 

Industriels,  établissements  d’enseignement  supérieur,  startups,  branches  professionnelles,
partenaires économiiues sont appelés à inscrire des fches-actons au sein du contrat d’industrie  
Laci-Pau-Tarbes. Dans le cadre de la relance, ces acteurs pourraient bénéfcier d’accompagnement
fnancier de l’Etat si l’acton inscrite au sein du contrat d’industrie Laci-Pau-Tarbes.

Ainsi,  il  est convenu iue les EPCI du Grand Pau inscrivent au sein de son CRTE un axe Territoire
d’industrie  permetant  au  pôle  métropolitain  du  Pays  de  Béarn  de  pouvoir  sollicité
l’accompagnement fnancier de l’Etat pendant la période 2021 / 2027. 
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